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RESUME EXECUTIF  

 

Suite ¨ la signature de lôAccord de Cotonou, en Juin 2000, dont lôobjectif principal ®tait 

dôam®liorer les relations ®conomiques et politiques, entre lôUnion Europ®enne et les pays 

ACP de la Caraµbe, côest d®sormais au tour des Accords de Partenariat Economique (APE), de 

faciliter lôint®gration r®gionale et lôouverture progressive des march®s. 

En d®pit du nombre important dôinitiatives engagées et de volontés affichées tant par les 

acteurs politiques quô®conomiques, pour favoriser la d®couverte de lôespace carib®en et le 

commerce de biens et services  entre la Guadeloupe et les pays voisins, il nôen reste pas moins 

que les échanges entre eux restent très faibles. 

Aussi, parmi les nombreuses questions qui préoccupent les politiques, les institutionnels, les 

universitaires, les socioprofessionnels, les experts, ainsi que le grand public, celle de 

lôapprovisionnement en suffisance du march® local guadeloupéen par la Caraïbe est 

cruciale. De ce fait, les interrogations majeures qui se posent en termes dôinsertion 

économique de la Guadeloupe au sein de son environnement régional, forcent à  traiter de la 

capacité réelle des acteurs de la Caraïbe ¨ satisfaire les besoins de lô®conomie 

guadeloupéenne.  

 

Il convient donc de bien en apprécier les enjeux réels, afin de chercher à créer des relations 

multilatérales équilibrées, et équitables pour tous les  partenaires concernés. 
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INTRODUCTION  

 

Lôint®rêt pour la probl®matique de lôinsertion régionale de la Guadeloupe nôest pas nouveau et 

a fait lôobjet de nombreux d®bats et dôinitiatives qui nôavaient montr®, jusquô¨ pr®sent, que de 

timides résultats. 

Néanmoins, après les 44 jours de crise sociale quôa connue la Guadeloupe, ce sujet a trouvé 

un nouvel écho, le renforcement des échanges avec la Caraïbe étant plus que jamais mis en 

avant comme une opportunité cruciale pour le développement de la Guadeloupe et le moyen 

pour elle de sôins®rer dans son environnement régional. 

En effet, suite à ces mouvements, le Président de la République française a décidé 

lôorganisation des Etats généraux de lôOutre Mer  dans chacun des départements au cours 

des mois dôavril à juillet.  

Ces Etats Généraux se veulent être une grande consultation de lôensemble des acteurs de la 

société : la société civile, les acteurs économiques ainsi que les Politiques, les résidents en 

Outre mer, les originaires de lôOutre mer résidant dans lôHexagone ou tout autre citoyen se 

sentant concerné par cette problématique et voulant apporter sa contribution.  

Les Etats Généraux de lôOutre mer ont ainsi pour ambition de permettre au plus grand nombre 

de réfléchir ensemble à la construction de nouveaux modèles de développement
1
 pour ces 

territoires.² 

Huit thématiques ont ®t® retenues afin dôinitier les ®changes sans les restreindre et, elles 

constituent les huit « grands ateliers des Etats Généraux » pour chacun des DOM. 

LôInsertion des DOM dans leur environnement régional est un de ces thèmes retenus. 

Cet atelier, présidé en Guadeloupe par M. Blaise ALDO, est sous-divisé en quatre axes de 

réflexions ayant donné lieu chacun à des groupes de travail.  

Le premier axe a analysé le probl¯me de lôinsertion de la Guadeloupe dans son environnement 

r®gional dôun point de vue  politique. Le second a traité des questions dôordre juridique et 

celles touchant à la circulation des personnes. Le troisième a porté sur  la coopération et les 

échanges culturels. Enfin, le quatrième axe a analysé les échanges économiques de la 

Guadeloupe avec les pays caraïbes. 

Côest ce dernier axe qui fait lôobjet de ce pr®sent rapport qui a pour  but ¨ la fois de pr®senter 

les contours de cette problématique et surtout de synthétiser les principaux débats et 

recommandations qui ont émergé suite aux consultations effectuées par ce groupe de travail. 

                                                           
1
« Chaque territoire doit se réapproprier son destin. Mes chers compatriotes, je vous invite donc à un débat sans 

tabou. Un débat où chacun pourra apporter sa contribution. » Nicolas Sarkozy, jeudi 19 février 200 9, lors de 
ǎƻƴ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴƻƴŎŜ du ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ DŞƴŞǊŀǳȄ ŘŜ ƭΩhǳǘǊŜ-mer. 
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Quels sont les freins et les mesures ¨ prendre pour favoriser lôinsertion économique  de la 

Guadeloupe dans son environnement régional ?  

 

Afin de répondre à cette problématique, un état des lieux des échanges économiques 

sôav¯re n®cessaire afin dôavoir une estimation chiffr®e sur les ®changes entre la Guadeloupe et 

les pays caribéens et en dresser les premiers constats. 

Ensuite, au moyen des consultations effectuées, il sôagira de pr®senter, les principales 

difficultés expliquant la faiblesse des relations économiques entre la Guadeloupe et le reste de 

la Caraïbe, et de proposer des solutions pour faire évoluer ces échanges. 

Enfin, ce rapport conclura par les recommandations et actions éventuelles à présenter 

au Gouvernement et autres responsables compétents afin de renforcer et dôapprofondir  

lôinsertion économique de la Guadeloupe dans son environnement régional. 

 

 

La Méthodologie suivie : 

Chacun des groupes de travail de lôatelier, sous la direction dôun président, avait pour mission 

de r®aliser lô®tat des lieux par th¯me, consulter des experts via des r®unions restreintes et la 

population via des réunions publiques, synthétiser les suggestions proposées sur les forums de 

discussions du site internet créé à cette occasion et formuler des propositions dôactions
1
.  

Un questionnaire a ®t® soumis aux diff®rents groupes dôacteurs rencontr®s lors des réunions 

du groupe de travail « aspect économique ». Il sôest appuy® sur les précédents travaux
2
 qui ont 

déjà été menés  dans le cadre de cette thématique. 

 

 

 

 

 

 

                                                           
1
 Voir annexe « Réunion de lΩ!ǘŜƭƛŜǊ LƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ŀǊŀƠōŜ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭ » 

2
 [Ŝ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ǎΩŜǎǘ ƴƻǳǊǊƛ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 

-wŀǇǇƻǊǘ нллп ŘŜ ƭΩ!ǘŜƭƛŜǊ ζ wŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ηΣ ǇǊŞǎƛŘŞ ǇŀǊ ƭŀ //L ŘŜ tƻƛƴǘŜ-à-Pitre 
-Conclusions du Forum CAIC/OHADAC de Mai 2007 Synthèse des travaux du 14 mai 2007 de PY CHICOT  
-5ƛŀǇƻǊŀƳŀ ǎǳǊ ζ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭΩ!t9 ¦9-CARIFORUM sur le commerce et la distribution », présenté lors des 
-Assises du Commerce des DOM en Guyane (Fl.  BARBIN) 
-Article de  Jean CRUSh[ ǎǳǊ ƭΩ!t9Σ ǇŀǊǳ Řŀƴǎ ƭŜ .ǳǎƛƴŜǎǎ bŜǿǎΦ 
-Synthèse des travaux du séminaire sur le cabotage inter-iles (septembre 2008) 
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I. LôINSERTION REGIONALE A LôHEURE DES FAITS 

ECONOMIQUES : 

DES RESULTATS ASSEZ DECEVANTS 

 

Il sera trait® ici uniquement des pays et territoires de la Caraµbe insulaire qui sô®tend de 

Cuba et des Bermudes jusquô¨ Trinidad et Tobago. 

 

A. Le Commerce extérieur de la Guadeloupe  

a. Les importations : 

 

En 2008, les importations en provenance de la Caraïbe insulaire ne représentent que 7,5% du 

total des importations guadeloupéennes pour une valeur de plus de 192 millions dôeuros. 

 

Ces résultats apparaissent assez modestes comparativement aux importations de la France 

(plus dô1,3 milliards dôeuros), de lôUnion europ®enne hors France hexagonale, (plus de 386 

millions dôeuros)  et de la Martinique (plus de 154 millions dôeuros) qui constituent les 

principaux fournisseurs de la Guadeloupe en 2008. 

Dans « ce trio de tête », la France se place de loin au premier rang des fournisseurs de la 

Guadeloupe avec 53,4% du total des ses importations. 

Figure 1 : Structure  géographique des importations en 2008 
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B .Les exportations : 

 

La part des exportations guadeloupéennes vers la Caraïbe est encore plus faible. 

En effet, lôensemble des pays et territoires du bassin caribéen ne représente que 2,5% des 

exportations totales de la Guadeloupe, soit environ 4 millions dôeuros. 

En 2008, le premier client de la Guadeloupe reste la France hexagonale avec 48,4% du total 

des ventes guadeloupéennes, pour une valeur de plus de 79 millions dôeuros.   

 

La Martinique se situe au second rang des clients avec 31,8% des ventes guadeloupéennes, ce 

qui repr®sente pr¯s de 52 millions dôeuros. 

 

Enfin, lôUnion europ®enne (hors France hexagonale) se place au troisi¯me rang des clients de 

la Guadeloupe avec 8,8%, pour une valeur de plus de 14 millions dôeuros. 

 

Figure 2 : Structure géographique des ventes guadeloupéennes en 2008 

 

 
 

 

 

Conclusion: 

 

En dehors de la Martinique, les échanges avec les pays de la caraîbe sont donc relativement 

faibles dans le commerce extérieur guadeloupéen. 

Celui-ci est principalement tourné vers la France hexagonale, lôUnion europ®enne et la 

Martinique. La France, qui comme par le passé, conforte de loin sa position de premier client 

et de premier fournisseur de la Guadeloupe. 
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B. La Caraïbe dans le commerce extérieur guadeloupéen 

a. Les importations en provenance de la Caraïbe. 

Dôune valeur de plus de 192 millions dôeuros en 2008, les importations en provenance des 

pays caribéens étaient essentiellement constituées de produits raffinés du pétrole 

(combustibles et carburants) qui représentent 88,4% des importations en provenance de la 

région. 

En 2008, le principal fournisseur de la Guadeloupe dans la Caraïbe est Aruba avec 51,1% du 

total des importations guadeloupéennes en provenance de la région pour un montant estimé à 

plus de 98 millions dôeuros. Il sôagit de carburants et de combustibles pour pétrole.  

Les Iles Vierges américaines se placent au second rang des fournisseurs de la Guadeloupe 

avec 22,8% du total des importations guadeloupéennes venant des pays caribéens , pour une 

valeur de 43,8 millions dôeuros. Ces importations sont également constituées de produits 

raffinés du pétrole (carburants et combustibles).  

 

Trinidad et Tobago se place au troisième rang des fournisseurs avec 12,5% du total des 

importations guadeloupéennes venant de la région, pour une valeur estimée environ à 24 

millions dôeuros. Les principaux produits que la Guadeloupe importe de Trinidad et Tobago , 

sont également des carburants et des combustibles pour pétrole qui représentent 42,4% des 

importations de ce pays.  

 

Enfin, les Antilles néerlandaises viennent en quatrième position des fournisseurs caribéens de 

la Guadeloupe avec 6,8% des importations totales venant de la région, pour une valeur dôun 

peu plus de 13 millions dôeuros. Les carburants et combustibles pour pétrole constituent 

98,2% des importations totales du pays vers la Guadeloupe.  

 

Figure 3 : Principaux pays fournisseurs caribéens (en % des importations totales venant 

de la zone) 
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b. Les exportations vers la Caraïbe 

En 2008, la République Dominicaine est le premier client de la Guadeloupe avec 35,9 % du 

total des exportations guadeloupéennes pour une valeur dôenviron 1,4 millions dôeuros. Ces 

exportations sont essentiellement constituées de machines industrielles et de biens 

dô®quipement (ponts roulants, grues etc.) qui représentent près de 88,3% du total des 

exportations guadeloupéennes vers ce pays. 

Le second client de la Guadeloupe est Aruba avec 33,1% du total des exportations 

guadeloup®ennes vers la Caraµbe pour lôann®e 2008, ce qui représente une valeur de 1,3 

millions dôeuros environ. Ces exportations sont constituées de carburants et des combustibles 

pour pétrole (essences pour moteur et carburéacteurs pour pétrole). 

La Dominique se situe au troisième rang des clients avec 8,65% du total des exportations 

guadeloupéennes à destination du marché caribéen, soit près de 348 mille euros. Ce sont 

principalement des téléphones portables qui représentent à eux seuls la valeur de 104 823 ú. 

 

Les Antilles Néerlandaises constituent le quatrième client avec 8,1% du total des exportations 

guadeloupéennes vers la région pour un montant estimé à 332 mille euros. Ces exportations 

comprennent en grande majorité des bateaux à voile, de plaisance ou de sport dôune valeur de 

290 000ú.  

 

Enfin, bien que dôun poids relativement faible, Sainte-Lucie, Haïti et Cuba comptabilisent 

respectivement, 4,3%, 3,9% et 3,5% du total des exportations guadeloupéennes vers la région 

caraïbe (dôune valeur estim®e respectivement à 175 709 ú, 158 751 ú et 141 699 ú). Ces 

exportations sont composées principalement pour Sainte Lucie de bateaux (à voile, de 

plaisance ou de sport), de véhicules de marchandises pour Haïti, et de mobilier dôéquipement 

pour la médecine (table dôop®ration etc.) pour Cuba.  
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Figure 4 : Principaux clients dans la Caraïbe (en % des exportations totales vers la zone) 

 

c. Lô®volution des ®changes entre la Guadeloupe et les pays Caraïbes 

Selon les chiffres des Douanes de la Guadeloupe, ces trois dernières années, le commerce 

extérieur de la Guadeloupe vers les pays de la zone est globalement en déclin. 

En effet, la Guadeloupe a importé des pays Caraïbes des produits dôune valeur de près de 201 

millions dôeuros en 2006 et, en 2007 ces importations ne représentaient plus que 169 millions 

dôeuros. Lôann®e 2008 conna´t une importante augmentation  de ces importations par rapport 

à 2007 avec 192 millions dôeuros environ. Néanmoins, lôaugmentation des importations en 

2008 nôest que conjoncturelle et sôexplique par la flambée du cours du pétrole au cours de 

cette ann®e, le p®trole raffin® constituant le premier poste dôimportations de la Guadeloupe en 

provenance de la Caraïbe.  

Ainsi, la tendance reste à la diminution des importations en dehors de toute flambée des cours 

de matières premières. 

Ce sont néanmoins les exportations qui ont le plus chuté ces trois dernières années.  

En 2006,  les exportations de la Guadeloupe vers le marché caribéen sô®levaient à 23 millions 

dôeuros ; en 2007,  elles sont tombées à 11 millions dôeuros et, en 2008, elles ne représentent 

plus que 4 millions dôeuros. Ce qui représente entre 2006 et 2008, une diminution de 82%. 
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Figure 1 : Evolution des importations en provenance de la Caraïbe (en millions d'euros) 

 

 

Figure 2 : Evolution des exportations vers la Caraïbe (en millions d'euros) 

 

 

Conclusion 
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Les échanges entre la Guadeloupe et les pays caribéens apparaissent faibles et peu diversifiés. 

Ils sont aussi en déclin si on relativise lôaugmentation conjoncturelle des importations li®es ¨ 

la hausse du cours du pétrole. 

Il faut également souligner que ces échanges sont déficitaires pour la Guadeloupe. Ce déficit 

est de lôordre de 188 millions dôeuros pour lôann®e 2008. 

 

Des solutions doivent être envisagées pour tenter dôinverser cette tendance. Pour ce faire il 

conviendra dôanalyser lôensemble des obstacles et difficult®s rencontr®s. 

 

 

 

 

 

 

 

 

II.  COMMENT FAIRE EVOLUER CES ECHANGES  ? 

 

Les difficultés à accéder aux marchés caribéens pour les entreprises guadeloupéennes peuvent 

être expliquées  par de nombreux obstacles, tels que : 

Á faible capacité des structures de production  guadeloupéennes à fournir des biens et 

services exportables dans la caraïbe, 

Á faible motivation des entrepreneurs locaux à chercher à distribuer dans la caraïbe les 

produits importés en Guadeloupe, notamment en provenance des pays européens 

Á la frilosité accrue des entrepreneurs locaux, 

Á le maintien des barrières douanières dans la zone,  

Á les fortes contraintes liées aux transports aérien et maritime,  

Á le faible pouvoir dôachat des clients potentiels,  

Á lôappr®hension des barri¯res linguistiques,  

Á ainsi que les difficult®s dôacc¯s aux diff®rents circuits de distribution.  

 

Ces obstacles ont été résumés sous la forme de 13 grandes problématiques soumises aux 

différents publics rencontrés et notamment aux chefs dôentreprises. 

 

Pour chacune de ces probl®matiques, il leur a ®t® demand® dôexposer les difficult®s 

rencontrées, de soumettre des solutions à envisager ainsi que des personnes ou institutions 

référentes.  
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Le Tableau ci-dessous présente les résultats de ces consultations. 
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RESULTATS DES CONSULTATIONS 

 

Etats généraux de la Guadeloupe 

Atelier  : « Insertion de la Guadeloupe au sein de son environnement régional » 

 

Sous ïatelier : Insertion économique 

 

Questionnaire dôaudition 

(¨ lôattention des experts, personnalit®s qualifi®es ou acteurs ®conomiques) 

 

 

Problématique 

 

Difficultés rencontrées Solutions envisagées Personne ou institution qui 

pourrait être consultée 

 

 

1- Quels sont les facteurs 

qui freinent ou 

empêchent les échanges 

économiques entre les 

Départements Français 

dôAm®rique (DFA) et les 

pays de la Caraïbe ? 

 

 

 

¶ Relative frilosité des entrepreneurs et 

forte méconnaissance des marchés et des 

acteurs de lôespace caribéen 

 

¶ Manque dôharmonisation des tarifs 
douaniers: le taux moyen des droits de 

douanes reste raisonnable en 

Guadeloupe (7%) ; dans la Caraïbe, il  

atteint entre 10% et 30% et parfois 

jusquô¨ 400% sur certains produits Č 

les APE permettront de modifier ses 

tarifications douanières 

 

¶ Multiplicité des réglementations locales 

applicables à la circulation des 

marchandises et absence de document 

unique fiable 

 

¶ Organiser une filière structurée susceptible 

dôassurer le d®veloppement ¨ lôexport des 

entreprises de manière pérenne.    

 

¶ Mise en application des dispositions de lôAPE  

 

¶ Sôapprovisionner ¨ des sources + proches et ï 

coûteuses 

 

¶ Révision des taxes, avec implémentation dôun 

dispositif adapté à la réalité du transport 

régional 

 

¶ R®alisation dôun guide commun 
dôinformations sur les r®glementations locales 

de chaque région de la Caraïbe 

 

 

¶ Collectivités locales 

(Conseils Régional+ 

Général) 

¶ Chambres consulaires 

¶ Guadeloupe 

Expansion 

¶ DRCE/UBIFRANCE 

¶ Les Ambassades 

Fran­aise ¨ lô®tranger 

¶ Les Directeurs 

Généraux des 

Douanes des 

Amériques et des 

Caraïbes 

¶ Les Ministères du 

Commerce et de 

lôIndustrie de la 

Caraïbe 
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¶ Taxes inadaptées et surcoût économique 

du transport non compatible avec le 

développement des échanges 

 

 

 

 

 

Problématique 

 

Difficultés rencontrées Solutions envisagées Personne ou institution qui 

pourrait être consultée 

1- Quels sont les facteurs 

qui freinent ou 

empêchent les échanges 

économiques entre les 

DFA et les pays de la 

Caraïbe ? 

 

(SUITE) 

 

¶ Connaissance insuffisante des circuits de 

distribution  

 

¶ Réel handicap structurel lié à la 

géographie de la zone 

 

¶ Manque dôacc¯s ¨ certaines structures 
portuaires dans certaines îles. 

 

¶ V®ritable manque dôencadrement 
financier et de stratégie logistique 

financière 

 

¶ Contraintes infligées aux ressortissants 

de la zone pour leurs déplacements dans 

la Caraïbe (visas et contrôles aux 

frontières) 

 

 

¶ Etablir un réseau entre les différents acteurs 

des chaînes de distribution 

 

¶ Relancer le cabotage maritime, afin de mieux 

adapt® lôacheminement des petites quantit®s et 

dôaccro´tre les ®changes. 

 

¶ Mise en relation des réseaux bancaires français 

et carib®enne afin dôam®liorer la fr®quence des 

échanges  

 

¶ Simplification de toutes les procédures de 

réglementations en matière  de visas  pour les 

acteurs économiques et de contrôles aux 

frontières pour intensifier les déplacements 

inter-îles 

 

¶ Les Ministères de la 

Sécurité dans la 

Caraïbe 

¶ La Préfecture/ La 

PAF 

2- Pourquoi les 

recommandations 

antérieurement formulées 

lors de colloques et 

s®minaires nôont pas ®t® 

suivies dôeffets ? 

¶ Mobilisation des relais (opérateurs 

privés et société civile) reste toujours 

insuffisante 

 

 

 

¶ Réunir tous les acteurs économiques des 

secteurs public et privé, les institutionnels et 

les politiques pour concevoir une charte de 

partenariat économique, qui traduise une 

volonté des différents partenaires. 

 

¶ Collectivités locales 

(Conseils Régional+ 

Général)  

¶ Chambres consulaires 

¶ Acteurs caribéens 

(Ministères, AEC, 
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 ¶ Pas dôateliers et de r®unions de suivi 
entre les acteurs pour résoudre les 

problèmes soulevés durant les 

séminaires. 

 

 

 

 

 

 

¶ Organiser des groupes de travail technique 

réguliers avec les acteurs économiques des 

secteurs public et privé, les institutionnels et 

les politiques selon les problématiques 

choisies. 

 

CAIC, CARICOM, 

CARIFORUM, 

CEDA) 

¶ Guadeloupe 

Expansion 

¶ Institutions 

Françaises 

(UBIFRANCE, 

DRCE, Missions 

économiques) 

¶ UAG 

¶ Organisations de 

socioprofessionnels 

 

Problématique Difficultés rencontrées Solutions envisagées Personne ou institution qui 

pourrait être consultée 

3- Comment développer 

concrètement les 

échanges avec la Caraïbe, 

compte tenu des 

difficultés évoquées? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

¶ Absence de flux dô®changes (import-

export de produits/services) 

 

¶ Différence de langues, de monnaies, de 

niveaux de vie, de modes de 

consommation. 

 

¶ Divergence de lôorganisation actuelle 
des transports aériens et maritimes et des 

circuits financiers 

¶ Concevoir, mettre en îuvre et suivre une 
strat®gie dôapproche et dôimplantation des 

entreprises guadeloupéennes à moyen et à long 

terme dans la Caraïbe 

 

¶ Renforcer la présence et la participation 

dôacteurs Guadeloupéens au sein des 

organisations caribéennes 

 

¶ D®velopper davantage dôactions adapt®es pour 
pérenniser les relations entre les acteurs 

 

¶ Favoriser lôalliance des douanes Franco-euro-

caraïbes et des douanes caribéennes et 

américaines (en cours) pour faciliter les 

échanges de données. 

 

¶ UBIFRANCE 

¶ Missions 

économiques 

¶ DRCE  

¶ Collectivités locales 

¶ Chambres consulaires 

¶ Agences de 

développement 

¶ CARICOM 

¶ CARIFORUM 

¶ CEDA 

¶ Organisations 

socioprofessionnelles 

¶ Direction des 
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  douanes 

4- Lôaccord de 

Partenariat économique 

(APE) a été signé en 

décembre 2008. Dans la 

perspective de la mise en 

place de cet accord, y a-t-

il une suggestion, une 

critique que vous 

souhaiteriez faire à 

propos de lôinsertion 

économique de la 

Guadeloupe au sein de 

son environnement 

régional ? 

 

 ¶ LôAPE vise ¨ : 

-  établir une symétrie de traitement entre les 

pays CARICOM et les DFA, en raison 

principalement de lôextinction des barri¯res 

douanières 

 

- Contribuer ¨ lôint®gration r®gionale du 

CARIFORUM 

 

- Favoriser la construction dôun march® 

régional 

 

- Renforcer la libéralisation asymétrique 

attendue de la part de lôensemble des pays du 

CARIFORUM 

 

Ĕ Renforcer lôinformation et la promotion 
des dispositions des APE 

 

 

 

¶ LôUnion Europ®enne 

¶ Gouvernement 

français OMC 

¶ CARICOM 

¶ CARIFORUM 

¶ Collectivités locales 

¶ Chambres consulaires 

¶ La Cour de Justice de 

la Caraïbe (CCJ) 

¶ Les instances 

juridiques locales et 

nationales 

¶ CEDA 

¶ UBIFRANCE/DRCE 

Problématique Difficultés rencontrées Solutions envisagées Personne ou institution qui 

pourrait être consultée 

5- Lôorganisation prévue 

pour les Etats Généraux 

pourra-t-elle permettre 

dôaboutir ¨ des r®sultats 

¶ Consultation engagée trop rapide et trop 

générale 

¶ Contrainte dans la rencontre de tous les 

acteurs 

¶ La concertation avec lôensemble des acteurs 
du secteur public et privé  devrait être plus 

directe pour réfléchir à des objectifs communs 

à moyen et long terme 

¶ Tous les acteurs 
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tangibles ? Aider à 

définir de nouveaux 

objectifs ou de nouveaux 

cadres dô®changes avec 

les pays voisins ? 

6- Quelles ambitions 

peut-on donner à nos 

échanges économiques 

avec les pays Caraïbes ? 

Quels sont les moyens ? 

Quel cadre devrait-être 

mis en place ?  

 

 ¶ A définir en fonction des conclusions des Etats 

généraux 

¶ Tous les acteurs 

7- Quels types dôactions 

pourraient être menés en 

partenariat avec la 

Martinique 

¶ Manque de coordination des actions de 

partenariat 

 

 

¶ Mise en îuvre dôactions conjointe entre les 
deux départements vers les pays caribéens 

 

 

 

 

¶ Conseil régionaux et 

Chambres de 

Commerce et 

dôindustrie de la 

Guadeloupe et le la 

Martinique 

8- Quels sont les 

problèmes que vous avez 

rencontrés en voulant 

développer des échanges 

économiques avec la 

Caraïbe ? 

¶ T®moignages dôentreprises requis pour 
cette question 

 

 

 

 

 

 ¶ Douanes,  

¶ compagnies de 

transport,  

¶ banques,  

¶ CCI, 

¶ DRCE 

9- Dans quels secteurs la 

Guadeloupe pourrait 

développer des échanges 

avec la Caraïbe ? 

 

 

¶ Surqualification des employés des DFA, 

par rapport aux besoins des pays 

caraïbes 

 

 

 

¶ Formation et ingénierie en information, 

communication et technologies 

¶ Conseil Régional de 

la Guadeloupe 

¶ INTERREG 
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Problématique Difficultés rencontrées Solutions envisagées Personne ou institution qui 

pourrait être consultée 

9- Dans quels secteurs la 

Guadeloupe pourrait 

développer des échanges 

avec la Caraïbe ? 

(SUITE) 

¶ Les politiques protectionnistes des pays 

du CARICOM handicapent lô®change 

dôinformations et lôaccroissement de leur 

compétitivité en matière de services. 

¶ Techniques, technologie ou ingénierie dans les 

énergies renouvelables environnement pour 

exporter des avancées en matière de recherche 

 

¶ Santé et hospitalisation pour favoriser 

lôexportation des services m®dicaux de haut 

niveau et la formation de personnels 

hospitaliers 

 

¶ Education : multiplication des formations et 

des échanges 

 

¶ Services et conseils aux entreprises : 

ressources humaines et marketing 

 

¶ Industries culturelles : encourager un partage 

de connaissances, de techniques, de savoir-

faire et de créativité 

 

¶ BTP : Matériaux de construction innovants/ 

Eco construction 

 

¶ Chambres consulaires 

¶ LôICFC  

¶ La Chambre des 

Métiers et de 

lôArtisanat  

¶ Chambre de 

lôAgriculture 

¶ Professionnels de 

lôexport dans les 

secteurs 

multisectoriels 

 

10- Concernant les 

investissements, dans 

quels secteurs la 

Guadeloupe pourrait 

investir dans les pays de 

la Caraïbe ? 

 

 

¶ Climat actuellement peu favorable aux 

investissements, compte-tenu des règles 

multiples en vigueur dans lôespace 

géographique.  

 

¶ Meilleure promotion des appels dôoffres ®mis 
dans les pays caraïbes 

¶ Facilit® la mise en îuvre des garanties de la 
COFACE 

¶ CCI, 

¶ Collectivités 

régionales  

¶ DRCE 
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Problématique Diffic ultés rencontrées Solutions envisagées Personne ou institution qui 

pourrait être consultée 

11- Le thème « Insertion 

des DOM dans leur 

environnement régional » 

traduit une volonté 

économique et politique. 

Comporte t-il une 

menace pour les DOM ou 

est-ce un défis ? 

¶ Lôaccroissement rapide de lôimportation 
de produits à meilleur marché, en 

provenance des Etats du CARIFORUM 

pourrait à long terme déstabiliser les 

entreprises guadeloupéennes et détruire 

des pans dô®conomie.  

 

¶ Lôentr®e massive de travailleurs 
étrangers pourrait aussi constituer une 

menace pour le march® de lôemploi et 

exacerber des tensions  entre les 

communautés  

 

¶ Différences des législations sur les 

pratiques commerciales 

 

 

 

¶ Exploiter les nouvelles dispositions des APE 

pour tirer profit de lôacc¯s aux marchés 

caribéens 

 

¶ Chercher ¨ augmenter les moyens en îuvre 
pour augmenter la compétitivité des 

entreprises locales 

 

 

¶ N®cessit® dôharmoniser le droit des affaires 
dans la Caraïbe (projet OHADAC), ce qui par 

ailleurs permettra aux pays de la région 

Caraïbe (DFA inclus) de réussir leur 

adaptation à la mondialisation économique. 

¶ LôUnion Europ®enne 

¶ OMC 

¶ Préfecture 

Guadeloupe 

¶ Conseil Régional 

¶ Le Caricom/ Le 

Cariforum 
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12- Quelles opportunités 

économiques pourraient 

en découler ? 

 ¶ Stimulation de nouveaux courants dôaffaires 

¶ Découverte de nouvelles niches  de marché  

¶ Renforcement de lô®conomie de la zone toute 
entière 

¶ Tous les acteurs 

économiques 
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III.  RECOMMANDATIONS  

 

Cette dernière partie présente les idées forces des recommandations qui ont été 

communiquées lors des réunions effectuées à ce jour avec les différents publics rencontrés par 

les membres de lôatelier ç insertion de la Guadeloupe dans son environnement régional ». 

 

-  Renforcer  la participation de Guadeloupéens au sein des différents organismes 

socio-économiques et publics de la Caraïbe (Consulats, Ambassades, Alliances 

Fran­aisesé) 

 

-  Am®liorer lôinformation de la population guadeloup®enne sur lôenvironnement 

caribéen, notamment par la diffusion de programmes télévisés et radiophoniques 

caribéens, le développement des échanges entre universités, collèges et lycées,...  

 

-  Renforcer les moyens dôassistance et dôaccompagnement des entreprises en vue de 

leur permettre de mieux r®pondre aux appels dôoffres ®mis dans les pays  caraïbes 

(rappel : retrait de la France du capital de la CDB).  

o Par une plus grande implication dôUBIFRANCE pour accompagner les 

entreprises guadeloupéennes vers les marchés caribéens.  

o Par le développement des relations des missions économiques de la France 

dans les pays caribéens, avec les milieux socio-économiques de la Guadeloupe. 

 

-  Renforcer la visibilité et la repr®sentativit® des D®partements Fran­ais dôAm®rique 

(DFA), en tant que Régions européennes, aux yeux des partenaires caribéens. 

 

-  Favoriser la mise en place de pôles dôexcellence technologique dans les DFA afin de 

leur attribuer les compétences qui permettraient de mieux répondre aux besoins de 

pays caribéens. 

 

-  Constituer des hubs maritimes et douaniers (sur la base dôun Cargo Communities 

System
1
) en vue de mettre en réseau tous les acteurs publics et privés du transport 

maritime et terrestre et améliorer ainsi  les procédures de suivi  et la sureté des 

échanges 

 

-  Faire évoluer  les règlements européens en matière de cabotage pour soutenir les 

services de transport entre les DFA et les pays tiers voisins, par le biais dôaides au 

démarrage et favoriser la mise en place de lignes de cabotage dans le bassin caribéen. 
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-  Faciliter la délivrance de visas pour la venue des acteurs économiques caribéens en 

vue de développer des échanges et la coopération. 

 

-  Pr®voir un relais sur place dôUBIFRANCE  (l'Agence française pour le 

développement international des entreprises) et de lôOSEO (établissement public 

français dont la mission est de soutenir l'innovation et la croissance des petites et 

moyennes entreprises). 

 

-  Soutenir la Guadeloupe dans sa vocation à devenir une plateforme de re-distribution 

tant pour les produits européens vers la caraïbe que  pour les produits caribéens 

destinés au marché européen. Les investissements prévus dans le cadre du Complexe 

Euro-Carib®en dôactivit®s ( CECA) ¨ savoir le port maritime , lôa®roport 

Guadeloupe P¹le Caraµbes, la Zone dôactivit®s commerciales de Dothémare, la zone 

dôentrep¹ts francs, sont ¨ ce jour r®alis®s et sont de nature ¨ renforcer ce 

positionnement. 

 

-  Développer une véritable offre en matière de standardisation et de normalisation des 

produits carib®ens pour leur permettre dôacc®der au march® europ®en. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

24 

 

 

 

CONCLUSION 

 

Les échanges entre la Guadeloupe et le reste des pays caribéens sont faibles et peu diversifiés. 

Envisager de substituer les échanges faits avec la France hexagonale par ceux qui pourraient 

être faits avec la Caraïbe semble donc impossible.  

En outre, nombre de produits fabriqués par les DFA sont en général des produits également 

fabriqués à des prix inférieurs par les pays caribéens, du fait de la différence de niveaux  de  

vie et des coûts de production. 

Les productions des DFA et celles de la Caraïbe étant pour la plupart concurrentielles, il 

semble opportun de rechercher les potentialit®s dôune synergie économique dans le cadre 

dôune telle insertion. 

Ce que recherchent les pays de la caraïbe, côest de tirer avantage du pouvoir dôachat dont 

bénéficient les DFA, du fait des transferts publics et de lôaide européenne qui leur sont 

allou®s. Ils consid¯rent pour lôinstant les DFA comme des march®s ¨ conqu®rir, m°me sôils 

sont de dimension modeste : seulement 1,4 million dôhabitants ; mais leur pouvoir dôachat  

constitue pour ces  petites économies caribéennes un attrait non négligeable.  

Les DFA sont dot®s dôun certain niveau de technologie, qui pourrait °tre partag® avec les pays 

du Cariforum, non pas dans le simple but de pouvoir vendre des technologies ou services, 

mais plutôt et surtout dans celui de constituer des partenariats pour attaquer les grands 

marchés européens et américains. Côest le cas dans les domaines de la santé, de 

lôinformatique, de lôenvironnement, de la pr®vention contre les catastrophes naturelles, de 

divers services liés aux industries agro-alimentaires. 

Lôinsertion ®conomique des DFA dans la Caraµbe  pourrait ainsi avoir comme objectif une 

meilleure insertion des pays du Cariforum dans les ®conomies europ®ennes, et ce avec lôaide 

des DFA ; car ceux-ci sont eux-mêmes des régions européennes, déjà plus à même de 

maitriser les normes et réglementations européennes, et la connaissance des circuits de 

distribution de lôUnion. 

Ceci pourrait constituer des atouts importants qui serviraient de cadre ¨ lôapproche carib®enne 

des DFA.  
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ANNEXES 

 

ANNEXE 1 :  

REUNIONS DE LôATELIER 

 

R®unions de lôAtelier ç Insertion de la Guadeloupe dans son environnement régional » 

¶ 1
ère

 réunion : 3 avril 2009 à Sainte-Anne  

¶ 2
ème

 réunion : 20 avril 2009 à Sainte-Anne  

¶ 3
ème

 réunion : 28 avril 2009 à Douville 

¶ 4
ième

 réunion : 25 juin 2009 à Sainte Anne 

¶ 5
ième

 réunion : 4 juillet 2009 à Sainte-Anne  

 

Réunions du sous-groupe de travail « aspect économique » 

¶ R®union dôexperts avec les Conseillers du commerce ext®rieur : 7 avril 2009 à Bas du 

Fort  

¶ R®union dôexperts sur la Coop®ration r®gionale : 16 avril 2009 au CWTC à Jarry  

¶ R®union dôexperts : 11 avril 2009 au Raizet  

¶ Réunion dôexperts : 14 avril 2009 au CWTC à Jarry  

¶ Présentation à RFO : 4 mai 2009 

¶ R®union ¨ lôUniversit® des Antilles-Guyane  avec les Jeunes : 6 mai 2009 à Fouillole 

¶ Rencontre avec les jeunes  et le public en général : 13 mai 2009 aux Abymes  

¶ Réunion à la Mairie de Gourbeyre : 15 mai 2009 

¶ Réunion à la Cité des Métiers pour les Associations : 20 mai 2009 

¶ Réunion avec les représentants élus des élèves de 15 lycées de Guadeloupe : 10 juin 

2009 au lycée de Providence 

¶ Réunion de consultation des Socioprofessionnels : 1
er
 juillet au CWTC 
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ANNEXE 2 :  

QUESTIONNAIRE  

« INSERTION DE LA GUADELOUPE DANS SON ENVIRONNEMENT REGIONAL » 

 

Le questionnaire ci-après a été préparé afin de collecter les remarques, suggestions  ou avis de 

toute personne ou organisation qui souhaiterait les soumettre au sous-groupe qui traitera des 

échanges économiques. 

Sous-groupe traitant de lôinsertion ®conomique 

Questionnaire dôaudition (¨ lôattention dôExperts, personnalit®s qualifi®es ou acteurs 

économiques) 

 

1/ Lôinsertion r®gionale vise ¨ faire des pays Caraïbes : de véritables partenaires 

économiques pour les DOM. 

Á Compte tenu des difficultés déjà répertoriées : différence de langues, de monnaies, de 

niveaux de vie, de modes de consommation, 

Á compte-tenu de lôorganisation actuelle des transports aériens et maritimes,  

Á compte-tenu de lôorganisation des circuits financiers etc. 

 

- Comment développer les échanges avec la Caraïbe ? 

- Quelles ambitions peut-on donner à nos échanges économiques avec les pays 

caraïbes ? 

- Quels moyens, quel cadre  devraient être mis en place ? 

2/ LôAccord de partenariat Economique Union Europ®enne /Cariforum a été  signé  en 

décembre 2008 . 

- Dans la perspective de la mise en place de cet accord, Y a-t-il une suggestion, une 

remarque, une critique que vous souhaiteriez faire ¨ propos de lôinsertion ®conomique  

de la Guadeloupe au sein de son environnement régional ? 

3/ A votre avis, les états généraux programmés par le Gouvernement peuvent ils aider à 

définir   de nouveaux objectifs ou de nouveaux cadres dô®changes avec les pays voisins ?  

- Quelle alternative dôorganisation souhaiteriez ï vous proposer ?  

- Quelles retombées pourrions-nous chercher à en en tirer ? 

- Quelles opportunités économiques  pourraient en découler ? 

4/ Quels sont les problèmes que vous avez rencontrés en voulant  développer des 

®changes ®conomiques avec la Caraµbe, que ce soit ¨ lôimport, ¨ lôexport ou pour une 
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joint venture, ou par la recherche de valeur  ajoutée à un partenariat, un échange de 

savoir-faire, ou un partage de compétences ? 

 

5/ Dans quels secteurs la Guadeloupe pourrait développer des  échanges avec la 

Caraïbe ? 

- Quels sont les produits ou services que la Guadeloupe gagnerait à acheter de la 

Caraïbe ? 

- Quels sont les produits ou services que la Guadeloupe pourrait vendre à  la Caraïbe ? 

- Quels types dôactions pourraient °tre men®s  en partenariat avec la Martinique ? 

 

6/ Concernant les investissements, dans quels secteurs pourriez-vous envisager dôinvestir 

dans les pays Caraïbes ? 

- Parallèlement, quels types dôinvestissements en Guadeloupe  craignez-vous le 

plus de la part de nos voisins caribéens. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 3 :  

LISTE DES AMBASSADES ET CONSULATS DE FRANCE 

CARAIBE / AMERIQUE 

 

ANTIGUE ET BARBUDE  

S. Exc.  

En résidence à Castries (Sainte-Lucie) 
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ARGENTINE  

S. Exc.  

Cerrito 1399 Buenos Aires 1010 

ARGENTINE 

Tél : [54] (11) 45 15 29 30 

Fax : [54] (11) 45 15 29 69 

Web : http://www.embafrancia-

argentina.org/ 

 

BAHAMAS (Commonwealth des) 

En résidence à Kingston (Jamaïque) 

M. Marc-Olivier Gendry 

Décret du 25/11/2008 

 

BARBADE  

S. Exc. M. Michel TRINIQUIER 

En résidence à Port d'Espagne (Trinité et 

Tobago) Décret du 12/12/2008 

Consul Honoraire de France à la 

Barbade 

Antoine HOUDEBINE 

Bulkeley Great House ï ST. George 

Tél. 00 1 246 425 90 66 

Antoine.houdebine@remy-cointreau.com  

 

BELIZE  

S. Exc. Mme Blandine VAIHE-KREISS 

En résidence à San Salvador (Salvador) 

Décret du 2 février 2009 

 

BOLIVIE  

S. Exc. Mr Antoine GRASSIN 

Avenida Hernando Siles n° 5390 Casilla 

824 

Tél : [591] (2) 786 114 - 786 125 

Fax : [591] (2) 786 746 

Web : http://www.consulfrance.int.bo 

Nomination : Décret du 17/04/2008 

 

BRESIL  

S. Exc. Mr Jean de GLINIASTY 

Avenida das Naçoès lote n° 470404-900 

Brasilia DF CEP 70359 

Tél : [55] (61) 312 91 00 

Fax : [55] (61) 312 91 02 

Web : http://ambafrance.org.br 

 

SAO PAULO 

Consulat Général 

M. Sylvain ITTE 

Nomination : décret du 31/03/2009 

 

CANADA  

S. Exc. M.  

42 Promenade Sussex - Ottawa ONT. KIM 

2C9 

Tél : [16] (13) 789 17 95 

Fax : [16] (13) 562 37 35 

Web : http://www.amba-ottawa.fr 

 

QUEBEC 

Consul Générale de France à Québec 

Mme Hèlène LE GAL 

Nomination : décret du 21/04/2009 

 

 

CHILI  (République)  

S. Exc. Mme Maryse MIGUEL-

BOSSIERE 

Avenida Condell 65 - Casilla 38-D - 

Providencia - Santiago de Chile 

Tél : [56] (2) 47 08 000 

Fax : [56] (2) 47 08 010 

Web : http://www.france.cl 

Nomination : Décret du 20 mai 2008 

 

COLOMBIE  

S. Exc. M. Camille ROHOU 

Carrera 11, n° 93 - 12 apartado areo - 

29611 Bogota 

Tél : [571] 638 14 00 

Fax : [571] 638 14 30 

Web : 

http://www.consulfrancebogota.com.co 

Nomination : Décret 26/07/04 

 

COSTA RICA  

S. Exc. Fabrice DELLOYE 

En Curridabat Del Indoor Club - 200 Sur 

50 Oeste - BP 10177 - 1000 San José 

Tél : [506] 234 41 67  

Fax : [506] 234 41 95 

Web : http://www.ambafrance.or.cr 

Octobre 2008 

 

CUBA  

S. Exc. Monsieur Frédéric DORE 

(Calle 14 - NR 312 - Miramar - La 

Havane- 

Tél : [537] 201 31 31 

http://www.embafrancia-argentina.org/
http://www.embafrancia-argentina.org/
mailto:Antoine.houdebine@remy-cointreau.com
http://www.consulfrance.int.bo/
http://www.amba-ottawa.fr/
http://www.france.cl/
http://www.consulfrancebogota.com.co/
http://www.ambafrance.or.cr/
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Fax : [537] 201 31 07 

Nomination : Décret du 9 mai 2007 

 

DOMINIQUE  

S. Exc. Bernard VENZO 

En résidence à Castries (Sainte-Lucie) 

Consul Honoraire de France à la 

Dominique 

Patricia INGLIS 

 

ETATS-UNIS  

S. Exc. M.  

4101 Reservoir road NW - Washington DC 

20007 

Tél : [1] (202) 944 60 00 

Fax : [1] (202) 944 61 66 

Web : http://www.ambafrance-us.org 

 

MIAMI  

Consulat général  

M. Gaël DE MAISONNEUVE 

1 Biscayne tower - suite 1710 - 2 South 

Biscayne boulevard - Miami FL 33131 

Tél : [1] (305) 372 97 98/99 

Fax : [1] (305) 372 95 49 

Web : http://www.consulfrance-miami.org 

Nomination : décret du 30/03/2009 

 

GRENADE 

En résidence à Castries (Sainte Lucie) 

 

GUATEMALA  

S. Exc. Mme Michèle RAMIS-PLUM 

Guatemala Ciudad - Immeuble Marbella 

16ème rue - 4.53 zone 10 - Apartado 1252 

Tél : [502] 337 22 07 - 337 36 39 

Fax : [502] 337 31 80  

Web : http://www.ambafrance.org.gt 

Nomination : décret du 27 mai 2008 

 

GUYANA  

S. Exc. M. Richard BARBEYRON 

En résidence à Paramaribo (Surinam) 

Décret du 25/02/2008 ; JO du 26/02/2008 

 

HAITI  

S. Exc. Mr Thierry BURKARD 

51 place des Héros de l'Indépendance ï  

BP 312 

Tél :[509] 222 09 51 ï  

222 0952 - 222 0953 

Fax : [509] 223 56 75 

 

HONDURAS  

S. Exc.  

337 avenida Juan Lindo - Colonia Palmira 

- AP 3441 - Tegucigalpa 

Tél : [504] 236 68 00 / 236 55 83 

Fax : [504] 236 80 51 

 

JAMAIQUE  

S. Exc. Marc-Olivier GENDRY 

13, Hillcrest Avenue - Kingston 6 

Tél : (1 876) 978 48 81/82  

Fax : (1 876) 927 49 98 

www.ambafrance-jm-bm.org  

frenchembassy@cwjamaica.com  

Nomination : décret 01/07/2008 

 

MEXIQUE  

S. Exc. Mr Daniel PARFAIT 

Campos Eliseos 339 - 11560 Mexico DF 

Tél : [52] (55) 91 71 97 00 

Fax : [52] (55) 91 71 97 03 

Web : http://www.emb-fr.org.mx 

Nomination : Décret du 17/04/2008 

 

 

NICARAGUA   

S. Exc.  

De la Iglesia el Carmen 1 cuadra1/2 Abajo 

Managua 

Tél : [505] 222 62 10 - 222 66 15 ï 222 70 

11 

Fax : [505] 222 26 04 

Web: http://www.ambafrance-ni.org 

 

PANAMA  

S. Exc. Pierre-Henri GUIGNARD 

(décret du 02/05/2007) 

Plaza de Francia - AP 0816-07945 - 

Panama Zona 1 

Tél : [507] 211 62 00 

Fax : [507] 211 6201 211 6235 

Web: http://www.ammbafrance-pa.org 

 

PARAGUAY  

S. Exc :  

897 avenida Espana - CC 97 

Tél : [595] (21) 212 439 - 213 840 

http://www.ambafrance-us.org/
http://www.consulfrance-miami.org/
http://www.ambafrance.org.gt/
http://www.ambafrance-jm-bm.org/
mailto:frenchembassy@cwjamaica.com
http://www.emb-fr.org.mx/
http://www.ambafrance-ni.org/
http://www.ammbafrance-pa.org/
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Fax : [595] (21) 211 690 

Web : http://www.ambafran.gov.py 

 

PEROU (République) 

S. Exc. Mme Cécile MOUTON-BRADY-

POZZO di BORGO 

Avenida Arequipa 3415 - CC 607 - San 

Isidro - Lima 

Tél : [511] 215 84 00 - 215 84 02 

Fax : [511] 215 84 20 

Web: http://www.ambafrance-pe.org 

Nomination : décret du 20 mai 2008 

 

PUERTO RICO 

S. Exc. Mme Cynthia PRIETO 

Tél : [001] (787) 724 36 78 

Fax : [001] (787) 723 20 11 

Dépend du Consulat de Miami 

Tél : [001] (305) 579 47 83 

 

REPUBLIQUE DOMINICAINE  

S. Exc. M. Roland DUBERTRAND 

Maison de FRANCE 

Calle las Damas n° 42 esq. El Conde Zone 

Coloniale 

Tél : (1809) 687 56 26 

Fax : (1809) 687 52 73 

Web: http://www.ambafrance-do.org 

Nomination : Décret du 01/07/2008 

 

SAINTE-LUCIE  

S. Exc. Mr Bernard VENZO  

Clarke avenue Vigie - private box G - PO 

Castries Saint-Lucia W.I 

Tél : [1] (758) 455 60 60 

Fax : [1] (758) 452 78 99 

Web : http://www.ambafrance.org.lc 

 

SURINAM  

S. Exc. M. Richard BARBEYRON 

Gravenstraat 5 ïPO Box 2648 ï 

Paramaribo 

Tél : [597] 476 455 / 475 222 

Fax : [597] 471 208 

Nomination : décret 17/09/2007 

 

SALVADOR   
S. Exc. Mme Blandine VAIHE-KREISS 

1ra calle Poniente 474 - Colonia Escalon. 

Apartado postal 474 

Tél : [503] 279 40 16 (à 18) 

Fax : [503] 298 15 36 

Web : http://www.embafrancia.com.sv 

 

TRINITE ET TOBAGO  

S. Exc. .M. Michel TRINQUIER 

Tatil building - 11 Maraval road - PO box - 

1242 Trinidad and Tobago WI 

Tél : [1] (868) 622 74 46 (ou 47) 

Fax : [1] (868) 628 26 32 

Web: http://ambafrance-tt.org 

Nomination : décret du 22 mai 2008 

 

URUGUAY  

S. Exc.  

853 avenida Uruguay - CC 290 - 11100 

Montevideo 

Tél : [598] (2) 902 00 77/78 

Fax : [598] (2) 902 52 39 

Web : http://www.amb-montevideo.fr 

 

VENEZUELA  

S. Exc. 

Esquina Madrid con avenida Trinidad - 

Las Mercedes Apartado 60385 - Caracas 

1060 

Tél : [58] 212 909 65 00 

Fax : [58] 212 909 66 30 

Web: http://www.francia.org.ve

ANNEXE 4 :  

PRESIDENTS DES CHAMBRES FRANCO CARIBEENNES DE COMMERCE ET 

DôINDUSTRIE ET PERSONNALITES DE LA CARAċBE 

 

Monsieur Jean-Michel Arfvidson  

Président de la Chambre Franco-

Salvadorienne de Commerce et dôIndustrie 

Centro Comercial El Amate 

Av Masferer Norte 139, Col Escalon 

http://www.ambafran.gov.py/
http://www.ambafrance-pe.org/
http://www.ambafrance-do.org/
http://www.ambafrance.org.lc/
http://www.embafrancia.com.sv/
http://ambafrance-tt.org/
http://www.amb-montevideo.fr/
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San Salvador 

 

Monsieur Philippe Balayer 

Président de la Chambre Franco-

Costaricienne de Commerce et dôIndustrie 

Av 2/c 36-38, Centro Colon 

Piso 6, Oficina 6-7 

San Jose, Costa Rica 

 

Paul Becerra 

Presidente de la Camara de Comercio de 

Cuba 

Calle 21 esquina A 

Plaza de la Revolucion 

La Habana, Cuba 

Tél : (537) 833 8040 

Fax : (537) 833 681 

 

Monsieur Vicente Caruz Middleton 

Président de la Chambre Franco-Chilienne 

de Commerce et dôIndustrie 

Marchant Pereira 201 

Piso 7, Oficina 701 

Providencia, Casilla 5 D 

Santiago du Chili, Chili 

 

Monsieur Jean-Edouard De Rochebouet 

Président de la Chambre Franco-Argentine 

de Commerce et dôIndustrie 

Av Roque Saenz Pena 648 

9°Piso A 

1035 Buenos Aires, Argentina 

 

Monsieur Patrice Keime 

Président de la Chambre Franco-Mexicaine 

de Commerce et dôIndustrie 

Protasio Tagle 

104, Col. San Miguel Chapultepec 

11850 Mexico, D.F 

 

Monsieur Jean-Marie Lannelongue 

Président de la Chambre de Commerce 

France-Brésil 

Alameda Itu, 852 

19°Andar ï Jardim Paulista 

01421 ï 001 Sao Paulo SP, Bresil 

 

 

Ariel Mantecon Ramos 

Presidente de los Bufetes Colectivos 

Paseo esquina 19 

Plaza de la Revolucion 

La Habana, Cuba 

 

Rubel Remiggio Ferro 
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Presidente del Tribunal Supremo Popular 

Avenida Boyeros 

Plaza de la Revolucion 

La Habana, Cuba 

 

Monsieur Alain Sauvage 

Pr®sident de lôAssociation des Entreprises Fran­aises ¨ Cuba 

Miramar Trade Center 

Edif. Santiago, Bur 308, 5ta 

Avenida y calle 78, Miramar 

La Havane, Cuba

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 5:  

LE RESEAU DES ALLIANCES FRANCAISES DANS LA CARAIBE 

 

Délégation Générale de l'Alliance 

française à Cuba 

Antilles et Caraïbes » Cuba » La Havane  

Adresse 

Calle J N°302 esquina a 15  

Vedado La Habana 

Tél.  

(53) 7 833 33 70  

Fax  

(53) 7 833 11 05  

Courriel  

dgafcuba@enet.cu  

www.afcuba.net  

 

http://www.afcuba.net/
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Délégation Générale de l'Alliance 

française aux Petites Antilles 

Antilles et Caraïbes » Sainte-Lucie » 

Castries  

Adresse 

La Pyramide  

Pointe Séraphine  

P.O. Box 898  

Castries 

Tél.  

(1758) 452 66 02  

(1758) 452 64 68  

Fax  

(1758) 452 18 71  

alliancefrancaise@candw.lc  

www.af-antilles.org  

 

 

Délégation Générale de l'Alliance 

française en République Dominicaine 

Antilles et Caraïbes » République 

Dominicaine » Saint Domingue  

Adresse 

Calle Horacio Vicioso n°103  

Centro de Los Heroes, Sector La Feria  

Apartado 1300  

99999 Saint Domingue 

Tél.  

(1809) 532 28 44  

(1809) 535 43 00  

Fax  

(1809) 535 05 33  

alianza.francesa@afsd.net  

www.afsd.net  

 

Alliance française d'Aruba 

Antilles et Caraïbes » Antilles 

Néerlandaises » Aruba  

Adresse 

P.O. Box 1210  

Oranjestad  

Aruba-Dutch Caribbean 

Tél.  

(599) 297 586 2713  

Fax  

(599) 297 586 2713  

 

 

 

 

Alliance française de Basseterre 

Antilles et Caraïbes » Saint Christophe et 

Niévès » Basseterre - St Kitts  

Adresse 

1 Orchid Street  

Greenlands  

P.O. Box 93  

Basseterre - St Kitts 

Tél. 

(1869) 465 94 15 

Fax 

(1869) 465 04 78 

www.af-antilles.org 

www.europass.cc 

 

Alliance française de Bridgetown 

Antilles et Caraïbes » Barbade » Saint 

Michael » Bridgetown  

Adresse 

PO Box 357  

Cheapside GPO  

Bridgetown  

Barbados 

Tél. 

(1246) 233 3234 

Fax 

(1246) 425 3570 

http://afbridgetown.unblog.fr  

http://www.af-antilles.org/
http://www.afsd.net/
http://www.af-antilles.org/
http://www.europass.cc/
http://afbridgetown.unblog.fr/
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Alliance française du Cap-Haïtien 

Antilles et Caraïbes » Haïti » Cap-Haïtien  

Adresse 

Rue 15 B  

B. P. 190  

Cap-Haïtien 

Tél.  

(509) 262 45 38  

(509) 262 01 32  

afcaph@yahoo.fr  

Alliance française de Castries 

Antilles et Caraïbes » Sainte-Lucie » 

Castries  

Adresse 

La Pyramide  

Pointe Séraphine  

P.O. Box 898 Castries 

Tél.  

(1758) 452 66 02  

(1758) 452 64 68  

Fax  

(1758) 452 18 71  

alliancefrancaise@candw.lc  

afpedagogie@candw.lc  

cultureaf@candw.lc  

Alliance française des Cayes 

Antilles et Caraïbes » Haïti » Les Cayes  

Adresse 

25 Angle des rues Nicolas Geffrard et Mgr. 

Maurice  

HT 8110 Les Cayes 

Tél.  

(509) 22 86 01 61  

Fax  

(509) -  

alliancefrancaisedescayes@yahoo.fr  

afcayes@haiti-ifh.org  

Site  

http://afcayes.com/  

Alliance française de Curaçao 

Antilles et Caraïbes » Antilles 

Néerlandaises » Willemstad » Curaçao  

Adresse 

P.O. Box 3450  

Curaçao 

Tél.  

(599) 461 58 32  

(599) 692 85 24 (GSM)  

alfracur@yahoo.com  

Al liance française de Port of Spain 

Antilles et Caraïbes » Trinité-et-Tobago »  

Port of Spain  

Adresse 

17, Alcazar Street  

St. Clair  

P.O. Box 1288  

Port of Spain 

Tél.  

(1868) 622 61 19  

(1868) 622 67 28  

Fax  

(1868) 628 82 26  

info@alliancetnt.com  

 

www.alliancetnt.com  

Alliance française de Port-de-Paix 

Antilles et Caraïbes » Haïti » Port-De-

Paix  

Adresse 

17 rue Benito Sylvain 

Port-De-Paix 

Tél.  

(509) 268 52 25  

Fax  

(509) 268 52 80  

alliancefrancaiseppx@yahoo.fr  

 

http://afcayes.com/
http://www.alliancetnt.com/
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Alliance française de Roseau 

Antilles et Caraïbes » Dominique » 

Dominica » Roseau  

Adresse 

PO. Box 251  

Elmshall Road Roseau  

Commonwealth of Dominica 

 

 

Tél.  

(1767) 448 4557  

Fax  

(1767) 448 6008  

afrancaise@cwdom.dm  

www.af-antilles.org  

Alliance française de Saint Domingue 

Antilles et Caraïbes » République 

Dominicaine » Saint Domingue  

Adresse 

103 Horacio Vicioso  

Centro Los Heroes  

Republica Dominicana 

Tél.  

(1809) 532 28 44  

Fax  

(1809) 535 05 33  

alianza.francesa@afsd.net  

www.afsd.net/  

 

Alliance française de Saint Georges 

Antilles et Caraïbes » Grenade » West 

Indies » Saint Georges - West Indies  

Adresse 

P.O.Box 515 - St George's  

Grenada West Indies 

Tél.  

(1473) 440 0984  

Fax  

(1473) 440 8555  

alliancegrenade@spiceisle.com  

www.af-antilles.org  

 

 

 

 

 

 

 

Alli ance française de San Francisco de Macoris 

Antilles et Caraïbes » République Dominicaine » Cibao » San francisco de macoris  

Adresse 

Calle Castillo n 22, 3er nivel  

San Francisco de Macoris 

Tél.  

(1809) 725 4946  

(1809) 949-4496  

(1809) 710-8810  

Fax  

(1809) 244 1100  

Alliance française de Santiago 

http://www.af-antilles.org/
http://www.afsd.net/
http://www.af-antilles.org/
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Antilles et Caraïbes » Cuba » Santiago  

Adresse 

Calle 6 Esquina 11  

Vista Alegre  

90400 Santiago 

Tél. 

(53) 22 64 15 03 

(53) 22 64 72 15 

www.afcuba.net 

Alliance française de Santiago de los Caballeros 

Antilles et Caraïbes » République Dominicaine » Santiago de los Caballeros  

Adresse 

Av. Estrella Sadhala, nº 70  

Santiago de los Caballeros 

Tél. 

(1809) 582 49 98 

Fax 

(1809) 582 94 34 

 

cultura@afsantiago.org.do  

www.afsantiago.org.do  

 

 

ANNEXE 6:  

DELEGATION DE LôUNION EUROPEENNE DANS LA CARAIBE 

 

Delegation of The European Commission in Barbados and The Eastern Caribbean 

Marine Gardens, Christ Church 

BARBADOS 

Tél. : 00 1 (246) 427 43 62 

 

High Commissions 

European Union, JAMAICA 

Tél.  : 00 1 (876) 927 ï 59 88 

http://www.afcuba.net/
http://www.afsantiago.org.do/
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Delegations of The European Commission 

Queenôs Park West 

Port of Spain, TRINIDAD 

Tél. : 00 1 (868) 622-9319 

 

Caribbean Council for Europe (CCE) 

Caribbean Council for Europe  

8/9 Northumberland Street, 

London WC2N 5RA, England, UK. 

Tel: (71) 976 1493; 

Fax (71) 976 1541 

Website: http://www.euphoric/cce/cce.htm 

 

David JESSOP, Executive Director (UK) 

Yesu PERSAUD, Chairman (Guyana) 

 

Members: Drawn from membership of the Caribbean Association of Industry and Commerce, 

Caribbean Hotel Association, Chambers of Commerce of Martinique, Guadeloupe and 

Guyana, Conseje Nacional de Hombres de Empresa de la Republica Dominica, Private Sector 

Commission of Guyana, Private Sector Commission of Jamaica, The West India Committee, 

and the West Indies Rum and Spirits Producersô Association. 

 

The CCE is a dynamic non-profit institution linking the Caribbean private sector to the 

European private sector. It was formally established in May, 1992 by the principal private 

sector associations of the Caribbean and their counterparts in Europe, and exists to address the 

concerns of companies in the Caribbean and in Europe with a long term interest in 

Europe/Caribbean relations. 

 

The CCEôs principal objectives all encourage the development of regional integration and 

closer business linkages between the Anglophone, Hispanic and francophone Caribbean and 

neighbors in Central America. Included in topics regularly monitored are: bananas, sugar, rum 

and rice issues; tourism and regulations affecting the tourism industry and airlines; changes in 

aid policy throughout Europe; and the EC and Uruguay Round in relation to the Caribbean. In 

addition, specific services can be developed for members. 

 

http://www.euphoric/cce/cce.htm
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ANNEXE 7:  

CARIBBEAN AND LATIN AMERICAN REGIONAL ORGANIZATION 

 

 

A.C.S.  

Association of Caribbean States   

5-7 Sweet Briar Road, St. Clair, P.O. Box 

660 

Port of Spain, Trinidad and Tobago, West 

Indies 

Tel.: (868) 622-9575  

Fax: (868) 622-1653 

 www.acs-aec.org ;  

 mail@acs-aec.org 

 

Caribbean Agribusiness Association 

11 CA, P.O. Box 1318, Port of Spain 

Trinidad and Tobago  

Tel.: (868) 628-4403 ; Fax: (868) 628-4562 

www.agroinfo.org/pagegen/agroinfo/caribe

an/caba/default.htm 

caba@carib-link.net 

 

C.A.I.C.  

Caribbean Association of Industry and 

Commerce 

P.O. Box 442, Room 1241,  

Trinidad Hilton Hotel, Lady Young Road,  

St. Annôs, Trinidad and Tobago  

Tel.: (868) 623-4830 

Fax: (868) 623-6116 

 

CARICOM  

Caribbean Community and Common 

Market  

Bank of Guyana Building 

P.O. Box 10827, Turkeyen 

 Greater Georgetown, Guyana 

Tel.: (592) 222-0001 

 Fax: (592) 222-0171 

 www.caricon.org 

 

C.D.B. (Caribbean Development Bank) 

Caribbean Development Bank  

P.O. Box 408, Wildey, St. Michael, 

Barbados 

Tel.: (246) 431-1600 

 Fax: (246) 426-7269 

 

CARILEC  

http://www.acs-aec.org/
mailto:mail@acs-aec.org
http://www.agroinfo.org/pagegen/agroinfo/caribean/caba/default.htm
http://www.agroinfo.org/pagegen/agroinfo/caribean/caba/default.htm
mailto:caba@carib-link.net
http://www.caricon.org/
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(Caribbean Electric Utilities Services 

Corporation)  

Desir Ave., San Soucis, 

P.O. Box CP 5907,  

Castries, St. Lucia  

Tel.: (758) 452-0140  

Fax: (758) 452-0142 

 www.carilec.com  

 admin@carilec.com 

 

C.E.D.P.  

Caribbean Export Development Agency  

P.O. Box 34B, Christ Church,  

Barbados,  

Tel.: (246) 436-0578  

Fax: (246) 436-9999 

www.carib-export.com  

info@carib-export.com 

 

Caribbean Forum For Development 

 

Caribbean Development Bank 

Wildey, St. Mickael, Barbados 

Tel.: (246) 431-1600 

Fax: (246) 426-7269 

E-mail: cfd@caribank.org 

 

C.G.C.E.D.  

Caribbean Group for the Cooperation in 

Economy Development 

Coordinator, C.G.C.E.D. 2002 

The World Bank, 1818 H Street, NW 

Washington, D.C. 20433 

Tel.: (202)-458-5299  

Fax: (202)-676-1494 

www.worldbank.org/html/lac/cgced 

 

C.H.A.  

The Caribbean Hotel Association 

1000 Ponce de León Ave.,  

5
th
 floor, San Juan,  

Puerto-Rico 00907 

Tel.: (787) 725-9139 

Fax: (787)-725-9108  

 www.caribbeanhotels.org  

C.A.N.A.  

Caribbean News Agency 

Culloden View, Beckles Road,  

St. Michael, Barbados 

Tel.: (246) 429-1000 

Fax: (246) 429-4355 

 www.cananews.com 

http://www.carilec.com/
mailto:admin@carilec.com
http://www.carib-export.com/
mailto:info@carib-export.com
mailto:cfd@caribank.org
http://www.worldbank.org/html/lac/cgced
http://www.caribbeanhotels.org/
http://www.cananews.com/
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C.R.A.  

Caribbean Rice Association Ltd. 

216-217 Lamaha Street,  

Georgetown, Guyana 

Tel.: (592) 2-55090/55353 

Fax: (592) 2-55350 

 www.caribbeantiger.com/trc-cra.htm 

 

C.S.A.  

Caribbean Shipping Association  

No. 4, Fourth Avenue, Newport West  

P.O. Box 1050, Kingston C.S.O., Jamaica 

Tel.: (876) 923-3491 

Fax: (876) 623-3421 

www.caribbeanshipping.org  

 csa@cwjamaica.com 

 

C.T.O.  

Caribbean Tourism Organization 

One Finanacial Place, Collymore Rock,  

St. Mickael, Barbados 

Tel.: (246) 427-5242 

Fax: (246) 427-3065 

Marketing Office:  

80 Broad Street, New-York, NY 10004 

Tel.: (212) 635-9530 ; Fax: (212) 635-9511 

Internet: www.onecaribbean.org 

 

C.A.C.M.  

Central American Common Market 

SIECA 

Apartado Postal 1237, 

Guatemala 01901, Guatemala 

Tel.: (502) 2-682151 

Fax: (502) 2-681071 

E-mail: info@sieca.org.gt 

 

E.C.C.B.  

East Caribbean Central Bank 

P.O. Box 89, Basseterre, St. Kitts 

Tel.: (869) 465-2537 

Fax: (869) 465-9562 

www.eccb-centralbank.org 

eccbinfo@caribsurf.com 

 

E.C.I.P.S.  

Eastern Caribbean Investment, 

Promotion Service 

OECS Building, 3216 New Mexico 

Avenue N.W. 

Washington, D.C. 20016 

Tel.: (202) 363-0229  

Fax: (202) 363-4328 

http://www.caribbeantiger.com/trc-cra.htm
http://www.caribbeanshipping.org/
mailto:csa@cwjamaica.com
http://www.onecaribbean.org/
mailto:info@sieca.org.gt
http://www.eccb-centralbank.org/
mailto:eccbinfo@caribsurf.com
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E.D.U.  

Eastern Caribbean States Export 

Development Unit 

P.O. Box 769, Roseau,  

Commonwealth of Dominica 

Tel.: (767) 448-2240 ; Fax: (767) 448-5554 

E-mail: oesecdu@cwdom.dm  

 

E.C.L.A.C.  

Economic Commission for Latin 

America and the Caribbean (in Chile) 

Av. Dag Hammarskjold 3477,  

Vitacura, Santiago, Chile 

Tel.: (562) 210-2000  

Fax: (562) 208-0252 

 www.eclac.cl  

 secepal@eclac.cl 

 

Subregional Headquarters for the 

Caribbean  

1 Chancery Lane, P.O. Box 1113, 

Port of Spain, Trinidad and Tobago  

Tel.: (868) 623-5595 ; Fax: (868) 623-8485 

 www.eclacpos.org ; 

registry@eclacpos.org 

 

United States 

1825 K Street, N.W, Suite 1120 

Washington, D.C. 20006 

Tel.: (202) 955-5613 ; Fax: (202) 296-0826 

 www.eclac.cl/washington 

E-mail: info@eclac.org 

 

F.E.D.E.P.R.I.C.A.P.  

Federación de entidades Privadas de 

CentroAmérica y Panamá/ Federation 

of Private Business of Central America 

and Panama 

 

Apartado 91-2050, San Pedro 

Montes de Oca, San José, Costa Rica 

Tel.: (506) 253-9815 or 253-9817 

Fax: (506) 225-2025 

 

CITEL  

The Inter-American Telecommucacion 

Commission 

 

Executive Secretariat of CITEL 

Organization of American States 

1889 F Street, N.W.,  

Washington, D.C. 20006 

Tel.: (202) 458-3004 

 Fax: (202) 458-6854 

 www.citel.oas.org 

E-mail: citel@oas.org 

 

mailto:oesecdu@cwdom.dm
http://www.eclac.cl/
mailto:secepal@eclac.cl
http://www.eclacpos.org/
mailto:registry@eclacpos.org
http://www.eclac.cl/washington
mailto:info@eclac.org
http://www.citel.oas.org/
mailto:citel@oas.org
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The Offstores Association of Central 

America and the Caribbean, S.A. 

 

Belize 

P.O. Box 1823, BH-1000,  

Belize City, Belize 

Tel.: (501) 2-35928 ; Fax: (501) 2-32770 

E-mail: offshore@catco.combz 

 

Panama 

Apdo. 871047, Panama 7, 

Republic Of Panama  

Tel.: (507) 265-2328 

 Fax: (507) 223-3387 

 

O.L.A.D.E. 

Organización LatinoAméricana de 

Energía/ Latin American Energy 

Organization 

 

Av. Occidental N5863, San Carlos Sector 

P.O. Box 1711-06413, Quito, Ecuador 

Tel.: (539-2) 253-1675  

Fax: (539-2) 253-1691 

www.olade.org.ec 

E-mail: olade@olade.org.ec 

 

O.E.C.S.  

Organization of Eastern Caribbean 

States 

 

Morne Fortune, Box 179 

Castries, St. Lucia  

Tel.: (758) 452-2537 

Fax: (758) 453-1628 

www.oecs.org 

oesec@oesec.org

mailto:offshore@catco.combz
http://www.olade.org.ec/
mailto:olade@olade.org.ec
http://www.oecs.org/
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ANNEXE 8 : 

GROUPEMENTS REGIONAUX ET INSTITUTIONNELS 

DANS LA ZONE AMERIQUE LATINE/CARAIBES 

 

 

GROUPEMENTS 

REGIONAUX  

ET  

INSTITUTIONNELS  
 

 

PAYS 
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ANGUILLA  MA    M  O     MA 

ANTIGUA & BARBUDA  EM EM M M M M EM EM    EM 

ANTILLES NEERLANDAISES MA   M   O      

ARGENTINE          M   

ARUBA MA   M M M       

BAHAMAS EM EM  M M M EM EM     

BARBADE EM EM M M M M EM EM     

BELIZE EM EM M M M M EM EM     

BERMUDES MA     M       

BOLIVIE           M  

BRESIL          M   

COLOMBIE EM        EM  M  

COSTA RICA EM   M         

CUBA EM    M        
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DOMINIQUE EM EM M M M M EM EM    EM 

EQUATEUR           M EM 

GRENADE EM EM M M M M EM EM     

GUADELOUPE MA  M  M   M     

GUATEMALA  EM   M M        

GUYANA EM  M M  M EM M     

GUYANE FRANCAISE MA            

HAITI  EM   M M  EM      

HONDURAS EM EM  M         

ILES CAIMANS MA    M M       

ILES TURQUES & CAIQUES MA    M M MA      

ILES VIERGES 

AMERICAINES 

MA    M M       

ILES VIERGES BRITANIQUES MA   M M  MA     MA 

JAMAIQUE EM EM M M M M EM      

MARTINIQUE MA  M  M  EM      

MEXIQUE EM    M    EM    

MONTSERAT MA  M M M M      EM 

NICARAGUA EM   M         

PARAGUAY          M M  

PEROU             

PORTO-RICO MA    M  O      

REPUBLIQUE DOMINICAINE EM EM  M  M O      

ST VINCENT & GRENADINES EM EM  M M M EM      

SAINTE KITTS & NEVIS EM EM M M M M EM     EM 

SAINTE LUCIE EM EM M M M M EM     EM 

SALVADOR EM  M M        EM 

SURINAM EM EM   M  M      

TRINIDAD & TOBAGO EM EM M M M M EM      

URUGUAY          M   

VENEZUELA EM    M  O  EM  M  
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GROUPEMENTS REGIONAUX ET INSTITUTIONNELS DANS LA ZONE AMERIQUE LATINE -CARAIBES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

*Sigles : (Français / Anglais) 

 

   AECééééé: Association des Etats de la Caraïbes / Association of Caribbean States 

 

   ACPééééé: Afrique Caraïbe Pacifique ï Convention de Lomé / Cotonou Agreement 

 

   CAICéééé..: Caribbean Association of Industry and Commerce  

 

   CBIééééé.: Caribbean Basin Initiative  

 

   CTOééééé: The Caribbean Tourism Organisation 

    

   CARIBCANé...: Caraµbe et Canada  

 

   CARICOMéé.: March® Commun de la Caraµbe / Caribbean Community and Common Markert 

    

   CARIFORUMé: March® Commun  

 

   G3éééééé: Groupe des Trois / The Group of Three 

       
 
 
 
 

 

*Légende : 

 

   M    :  Membre 

   EM  : Etat Membre 

   MA :  Membre Associé 

   O     : Observateur 


